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Observation RD 7- déposée anonymement le 20 octobre 2023 

 
Bonjour, Suite a la complexité du projet sur le volet écologique. Avec les mesures compensatoire a réaliser, 

pourquoi ne pas réaliser le futur centre d'incendie et de secours sur les sites potentiels de Bouaye (Volume 3 

Partie 1 Page17)? Les sites de Bouaye ne disposent d'autant d'enjeux environnementaux et sont plus proche de 

RD751 et a enivrons 1000m des accès de la RD723. 

 

Note du Commissaire enquêteur : 

  

Le projet et la justification de sa localisation sont décrits aux pages 180 à 196 de l’étude 

d’impact. La page 189  présente le comparatif des critères pour chaque site analysé. 

Observation réputée défavorable au projet. 

 

 

Observation RD 13- déposée anonymement le 25 octobre 2023 

 
Dans le document "volume 3 Partie p10" il fait apparaitre une problématique de disponibilité uniquement la 

journée. Pourquoi ne pas faire un centre de secours centralisé pour "la journée" en garde posté sur le modèle du 

centre de secours de Bouguenais. Puis pour la nuit ou si disponibilité en journée les 4 centres de secours réalisent 

les interventions sur leur secteurs avec le modèle de la garde en astreinte? Merci 

 

Note du Commissaire enquêteur : 

 

Observations à associer : 13, 14, 15, 16, 17. 

L’enquête publique porte sur l’aménagement de la ZAC « Montagne plus » et l’implantation 

d’un centre d’incendie et de secours. La partie organisationnelle du SDIS ou d’un futur CIS 

n’entre pas dans le sujet. 

Observation réputée défavorable au projet. 

 

 

Observation RD 14- déposée anonymement le 25 octobre 2023 

 
Bonjour, Les grands épisodes météorologiques des dernières années (feux été 2022, inondation, tempête, 

submersion...) ainsi que le climat national complexe avec des risques : terrorisme, violence urbaine.. ont pu 

montrer l'intérêt du vivier des Sapeurs Pompiers Volontaires pour faire face à ces situations de crises. 

Le rassemblement de ce nouveau centre ne pourra pas rassembler les presques 200 pompiers volontaire 

actuellement opérationnels sur les 5 centres, n'est-il pas dommage de se séparer d'une partie de ces hommes et 

femmes formés ? Merci 

 

Note du Commissaire enquêteur : 

 

Observations à associer : 13, 14, 15, 16, 17. 

L’enquête publique porte sur l’aménagement de la ZAC « Montagne plus » et l’implantation 

d’un centre d’incendie et de secours. La partie organisationnelle du SDIS ou d’un futur CIS 

n’entre pas dans le sujet. 
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La concertation pour ce dossier n’était pas obligatoire. Le code de l’environnement prévoit 

que si elle avait été réalisée le bilan dressé devait être intégré au dossier d’enquête et que si 

elle n’a pas eu lieu, il y a lieu de le préciser comme cela est fait au volume 3 du dossier. 

 

Au regard de la délibération n° 27 du Conseil Métropolitain en date du 17 juillet 2020, il 

appartenait au public le souhaitant de solliciter auprès du Préfet de Loire-Atlantique 

l’organisation d’une concertation préalable. 

 

Le commissaire enquêteur ne voit pas d’objection à inclure au dossier la délibération du 

Conseil Métropolitain portant sur ce point précis et dont vous semblez déjà avoir pris 

connaissance... Toutefois elle est déjà disponible avec l’ordre du jour sur le site de Nantes 

Métropole et son ajout ne ferait qu’alourdir le dossier. 

 

Il n’est pas du ressort du commissaire enquêteur de vérifier la préparation des délibérations 

du Conseil Métropolitain. Vous pouvez toutefois consulter le site du Conseil Métropolitain 

qui est très bien détaillé à ce sujet : 

 https://metropole.nantes.fr/territoire-institutions/nantes-metropole/conseil-metropolitain 

 

 

Observation RD 20- déposée par M. Michel LAURENT, le 27 octobre 2023 

 
à propos du VOL3 2023 09 15 Courrier engagement NM Parcelle AK225 

 

Qui a réclamé cette mise en cohérence de dernière minute ? La Préfecture ? L'Autorité environnementale ? Je 

demande au Commissaire Enquêteur de joindre ce document s'il existe au dossier de l'enquête. 

Pourquoi la signature du Commissaire Enquêteur apparaît-elle sur cette lettre ? 

La parcelle AK225 étant propriété de la commune de La Montagne, une délibération a-t-elle été votée par le 

Conseil municipal pour intégrer cette parcelle aux mesures compensatoires ? A quelle date ? 

Le Conseil métropolitain a-t-il voté une délibération pour mettre en cohérence cette intégration ? A quelle date ? 

Je demande au Commissaire Enquêteur que ces documents soient annexés à la présente lettre qui sans ces 

justifications n'a pas sa place dans un dossier déjà suffisamment lourd. 

 

D'ailleurs à ce propos je demande au Commissaire Enquêteur de prolonger la durée de l'enquête vu la consistance 

du dossier et sa lecture compliquée due sans doute à une présentation désordonnée. 

 

Michel LAURENT propriétaire de la parcelle AL37 dans la Haie Durand 

 

Note du Commissaire enquêteur : 

 

La parcelle AK 225 apparaît dans le dossier  de demande de dérogation environnementale 

unique (page 127) comme devant servir à mettre en œuvre des mesures en faveur des zones 

humides autour du ruisseau des Fous. A ce titre elle fait partie des parcelles devant servir à  

mettre en œuvre les mesures compensatoires et il est tout à fait logique qu’elle soit intégrée 

dans le périmètre de la DUP au même titre que les autres parcelles de la Haie Durand 

propriétés  de  particuliers ou de collectivités. Son devenir sera donc identique à celui des 

parcelles incluses dans le projet de DUP.   
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Le document fait partie des pièces que le commissaire enquêteur a visé avant le début de 

l’enquête tout comme ceux qui sont mis à la disposition du public dans les différentes mairies 

et au pôle de proximité sud-ouest. 

 

Le commissaire enquêteur ne voit pas d’objection à inclure au dossier la délibération de 

Nantes Métropole si celle-ci est prise avant la fin de l’enquête. La demande sera faite en ce 

sens. 

 

L’organisation de l’enquête répond aux prescriptions des codes de l’environnement et de 

l’expropriation. Compte tenu du taux de participation du public, le commissaire enquêteur la 

qualifie de généreuse avec 6 permanences pour recevoir le public et 31 jours pour pouvoir 

consulter le dossier et s’exprimer au travers des multiples supports. En l’état une 

prolongation de la durée d’enquête ne se justifie pas. 

 

 

Observation RD 22- déposée par M. Michel LAURENT, le 28 octobre 2023 

 
0.COMPTE-RENDU REUNION PUBLIQUE 05 OCT 2023 

 

Ce compte rendu n'a été approuvé par aucun des participants ; en ce qui me concerne, certaines de mes réponses 

ont été déformées ; certains de mes commentaires ont été supprimés ; je demande au Commissaire Enquêteur la 

possibilité d'insérer l'équivalent d'un droit de réponse aux documents présentés dans le cadre de l'enquête. 

La salle Georges Brassens peut accueillir environ 250 personnes assises et 400 debout . J'ai commenté en 

substance que  sur les 80 présents annoncés sur le compte rendu, un tiers étaient des pompiers en uniforme 

soumis à l'obligation de réserve, qui n'ont donc pas pu prononcer un mot, un autre tiers comprenait des élus des 5 

communes ayant un centre d'incendie et de secours à mutualiser, le dernier tiers englobant des journalistes, des 

propriétaires de parcelles requises en guises de compensation, des particuliers intéressés par le sujet... Les 5 

communes en question totalisent une population d'environ 50 000 habitants auxquels il faut ajouter la population 

des 2 ou 3 communes qui se joindraient aux 5 premières, sans oublier la population de Rezé puisque le projet de 

7è SDIS44 prévoit une aide en renfort de cette commune. Au bas mot 100 000 habitants directement concernés et 

80 personnes dans la salle ! On ne peut pourtant pas dire que l'implantation d'une caserne de pompiers soit un 

événement socialement anodin, rapporté à la forte cote de popularité des pompiers dans la population.  

Ce commentaire par exemple ne figure pas au compte rendu. 

Question démocratie, on est loin du compte. Si la participation du public à l'enquête ne dépasse pas 50% des 

habitants concernés je demande au Commissaire Enquêteur de l'invalider. 

Le sujet des centres d'incendie et de secours n'est pas à prendre à la légère. Il mérite d'être saisi à bras le corps 

comme ont su le faire les commissions citoyennes qui ont planché sur le climat, ou sur la fin de vie dans le cadre 

du C.E.S.E. 

Je remarque que Ladsela ne respecte 1) ni les pompiers qui ont pourtant des revendications sur leurs conditions 

de travail, 2) ni le public qu'on prétend informer sans s'en donner les moyens puisque même la sono est hors 

d'état de marche, 3) ni les zones humides qu'on est prêt à bétonner en contournant la loi le cas échéant au moyen 

d'un dossier de 1000 pages pour cacher l'essentiel. 

J'ai commenté que poser sur la table une belle caserne toute rouge ne sert qu'à détourner l'attention. Tout débat 

pour ou contre une caserne de pompiers est hors sujet. La question mérite évidemment d'être traitée, mais 

sérieusement et séparément. L'équipement aurait pu être un lycée ou une unité alimentaire, il aurait pareillement 

pu relever de l'intérêt général. Il n'en reste pas moins que Ladsela n'a pas cherché à poser cet équipement ailleurs 

que sur une zone protégée par la loi contre l'artificialisation des sols. 

Ce commentaire non plus ne figure pas au compte rendu. 

Michel LAURENT (Particulier) 79 rue Jean Mermoz 44620 La Montagne 







https://www.calameo.com/read/006272193753b04dc9a9e
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Nantes-Métropole. Aujourd’hui il semble que ce soit le règlement du PLUm qui soit 

applicable. 

 

5°) les besoins exprimés par le SDIS 44 pour positionner le futur CIS sont explicités dans le 

dossier d’enquête. 

 

6°) la méthode éviter, réduire compenser réside dans ces trois mots : d’une part on doit 

essayer d’éviter de porter atteinte avec le projet ; si ce n’est pas possible, y a-t-il moyen d’en 

réduire les impacts et s’il en reste malgré tout alors il est nécessaire de compenser. 

 

7°) les contraintes environnementales n’étaient pas les même en 2014 par rapport à 

aujourd’hui. Les projets à vocation économique sont hors sujet dans la présente enquête. 

 

8°) il appartient au porteur de projet de justifier son choix. 

 

9°) compensation d’au moins 200% sur le même bassin versant mais il faut également le  

rétablissement des fonctionnalités dégradées d’où possibilité de dépasser le pourcentage 

jusqu’à atteinte de l’objectif. 

 

10°) une casse automobile est une installation classée. Sa dépollution incombe normalement à 

celui qui l’exploite ou l’exploitait. Vous adresser au service des installations classées de la 

Préfecture de Loire-Atlantique. Pourquoi la collectivité investirait-elle dans une action dont 

elle n’est pas à l’origine ? 

 

11°) consulter la mairie de La Montagne vu qu’elle était à l’origine de la création de la ZAC, 

ou les services de Nantes-Métropole. L’adjonction du règlement de ZAC s’il est encore 

applicable ne ferait qu’alourdir sans nécessité le dossier d’enquête publique que vous trouvez 

déjà trop conséquent. Il semble à présent que le document d’urbanisme applicable soit le 

PLUm. Il est librement consultable : https://metropole.nantes.fr/plum 
 

12°) L’organisation de l’enquête répond aux prescriptions du code de l’environnement. 

Compte tenu du taux de participation du public, le commissaire enquêteur la qualifie de 

généreuse avec 6 permanences pour recevoir le public et 31 jours pour pouvoir consulter le 

dossier et s’exprimer au travers des multiples supports. En l’état une prolongation de la 

durée d’enquête ne se justifie pas. 
 

 

Observation RD 25- déposée par M. Alain MOINARD, le 31 octobre 2023 

 

Voir document joint  

 

Note du Commissaire enquêteur :  

Aucun document n’est  joint à cet envoi voir l’observation 26 

 

 



https://www.calameo.com/read/006272193753b04dc9a9e
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Pris acte de cet avis favorable. 

 

 

Observation RD 32 déposée par M. Michel LAURENT le 04 novembre 2023 

 
VOL4 PARTIE 1 ETAT PARCELLAIRE 

VOL4 PARTIE 2 PLAN PARCELLAIRE 

 

2018 ma mère aujourd'hui décédée, reçoit un courrier de Ladsela lui demandant son consentement à laisser  

pénétrer des gens sur sa parcelle cadastrée AL37 

Je me souviens m'être rendu au siège de Ladsela demander ce qu'étaient sensés faire ces gens sur la parcelle, si 

d'autres propriétaires que ma mère étaient concernés, par quel projet, si l'on pouvait être réunis tous ensemble, on 

m'a offert un café et je suis reparti sans avoir obtenu la moindre information. 

10 jours plus tard ma mère reevait un courrier de la Préfecture l'enjoignant de laisser l'entreprise Dervenn 

pénétrer sur la parcelle, vu entre autres le courrier de Ladsela, et fixant un délai d'intervention de quelques mois. 

Je n'ai jamais pu obtenir ce courrier de Ladsela à la Préfecture. 

Je n'ai jamais été avisé de l'intervention de quiconque sur la parcelle. 

Je ne sais toujours pas quelle était la demande de Ladsela à l'entreprise. 

Je n'ai jamais obtenu le résultat des investigations de l'entreprise, ni les conclusions de Ladsela. 

D'après le document de l'entreprise joint au dossier de l'enquête, des pénétrations sur la parcelle ont excédé la 

durée d'autorisation fixée par la Préfecture. 

Dans la Haie Durand le cadastre délimite des parcelles et dans l'injonction de la Préfecture j'ai remarqué qu'elles 

correspondaient à une cinquantaine de propriétaires. Je n'ai pas demandé à Ladsela de me communiquer les 

coordonnées des autres propriétaires, j'ai demandé qu'elle nous réunisse ensemble : refus au prétexte qu'il aurait 

été trop fastidieux de les retrouver ! 

Pourtant Ladsela a fait l'acquisition des parcelles AK174 et AK175 en 2021. Elle a donc bien retrouvé ce 

propriétaire-là, pour faire son acquisition dans notre dos, en plein milieu de nos parcelles. Je dis nous parce 

qu'entre temps j'ai retrouvé un peu par hasard et sans l'aide de Ladsela, deux autres propriétaires comme ma 

mère. 

Ladsela a également retrouvé les propriétaires des parcelles composant les sites RD64 sud et nord dont elle a fait 

l'acquisition.  

Manifestement l'information n'est pas le point fort de Ladsela. 

 

L'enquête publique dans laquelle il manque tant de pièces essentielles à la compréhension du public n'arrange 

rien. 

Pour illustrer l'absence de concertation favorable à l'information d'un public sensé participer à la prise de 

décision, que dire de la privation d'un droit d'initiative suite à la déclaration d'intention du Conseil métropolitain 

du 17 juillet 2020 ? 

Malgré ce déni de démocratie assumé, le compte-rendu de la réunion de désinformation du 5 octobre à La 

Montagne figure 2 fois dans les pièces de l'enquête publique alors que tant de documents font défaut. 

Pour couronner le tout l'influence de la hiérarchie du sdis44 et de ses commanditaires semble s'être exercée 1) à 

la Mairie de La Montagne juste avant la délibération du Conseil municipal au sujet du projet d'implantation d'un 

sdis sur une zone protégée par la loi contre toute artificialisation intempestive ; 2) au bureau de la C.L.E du 

S.A.G.E. le matin précédant la seconde délibération sur le même sujet. Les bruits qui courent ne sont bons pour 

personne. 

Je demande au Commissaire Enquêteur de faire toute la lumière sur ces informations et le cas échéant de surseoir 

à la poursuite du déroulement de l'enquête. 

 

Michel LAURENT propriétaire de la parcelle cadastrée AL37 

 

Note du Commissaire enquêteur : 
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Cela rentre dans l’aménagement de la ZAC et par ailleurs il serait bien de préciser que des 

habitations sont bien  présentes dans tout le périmètre de la ZAC et plus particulièrement le 

long de l’avenue du 8 mai 1945. Par ailleurs cela correspond au PLH de Nantes-Métropole et 

aux exigences du PLUm. 

 

L’enquête porte sur l’aménagement de la ZAC et en particulier sur la demande d’autorisation 

environnementale unique. Elle ne traite pas du permis de construire de l’éventuel CIS. Le 

SDIS 44 devrait être en mesure de vous apporter la juste réponse. Il sera toutefois demandé 

au porteur de projet de répondre à cela s’il le peut.  

 

 

Observation RD 38 déposée par M. Michel LAURENT le 07 novembre 2023 

 
VOL5 PARTIE 1 DDE AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

 

La zac montagne plus aurait été créée en 1992  

Où trouve-t-on le document de sa création dans le dossier ? 

En 1973 l'établissement Garnier quitte le centre de La Montagne pour s'installer sur l'actuel emplacement du 

lotissement rue Albert Camus où il prend l'appellation SuperU. C'est cette structure qui déménage sur la zac vers 

1993 avant de devenir HyperU en 1998. 

Où trouve-t-on dans le dossier de l'enquête les documents accompagnant l'évolution du statut de ce qu'on appelle 

aujourd'hui la zac Montagne plus, l'origine et l'évolution de son périmètre, sa mise en conformité avec la loi sur 

l'eau du 01 janvier 1992. 

Pourquoi a-t-on saucissonné son aménagement en plusieurs tranches ? Comment se sont intégrés à la grande 

surface alimentaire, les garages, la station service, le travail du bois, les restaurants, les stationnements 

automobiles, le laboratoire d'analyses médicales, les activités bancaires, l'office notarial, les logements et tout le 

reste ? 

Toutes ces informations manquent au dossier. Si elles n'existent pas on a du mal à comprendre comment le projet 

actuel pourrait se conformer à une quelconque réglementation s'il ne s'est jamais conformé à aucune 

réglementation passée. Une simple déclaration d'existence de la zac ne suffit pas. 

 

Je ne trouve pas trace de la régularisation des ouvrages hydrauliques existants pourtant visée par la demande 

d'autorisation environnementale. (J'ai peut-être mal cherché dans ce dossier brouillon) 

 

Dans cette partie j'ai relevé que : 

 

Les atteintes délibérées à zone humide faute d'évitement ne s'exerceront pas dans le même bassin versant que 

celui où seraient mises en place les compensations. Le ruisseau de la Lorière pour la Haie d'Ancheteau et le 

projet de Sdis, le ruisseau Des Fous pour la Haie Durand ! 

 

Le périmètre de l'étude ne concerne aucun cours d'eau. 

Merci de l'avoir écrit. Après nous l'avoir rebaptisé ruisseau à reméandrer, il serait plus judicieux de restaurer cet 

écoulement détérioré par l'utilisation de matériel agricole inadapté, et d'éviter de lui imposer de remonter une 

pente. 

Par Michel LAURENT (Particulier) 79 rue Jean Mermoz 44620 La Montagne 

 

Note du Commissaire enquêteur : 
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Une grosse partie des observations que vous formulez se trouve hors sujet. Nous ne sommes 

plus pour cette enquête sur une création de ZAC, sur la justification des aménagements 

successifs, éléments qui n’apporteraient rien au dossier et qui ne ferait que l’alourdir alors 

que vous lui reprochez déjà sa complexité. 

Aujourd’hui la ZAC relève du règlement du PLUm. 

Les ouvrages hydrauliques sont traités dans le volume 5 du dossier. 

Le reste de votre observation sera soumise au porteur de projet pour qu’il y apporte une 

réponse. 
 

 

Observation RD 39 déposée par M. Martine BUORD-GUENEE, le 08 novembre 2023 

ce dossier est absolument impossible à étudier dans son entièreté en un mois d'autant que nous n'avons pas été 

tenus au courant de son évolution.  

- Où sont les compensations de la 2ème zone de la ZAC Montagne plus ? impossible de les trouver 

- Pourquoi une compensation aussi importante ? Le SAGE parle de superficie égale à 200 % intégrant la 

protection de la faune et de la flore. Je n'ai pas lu de directives cumulatives : compensation superficielle, plus 

protection de la faune, plus protection de la flore ... 

- Pourquoi les réunions de "concertation" n'ont elles pas eu lieu en présence de tous les propriétaires depuis le 

début du projet (diviser pour mieux régner ?).  

 - Des parcelles en friche plus proches du projet ne sont pas retenues pour la compensation. Pourquoi ? d'autant 

qu'il semble que sur les schémas le solarium devrait y être implanté. 

Par Martine BUORD-GUENEE (Autre) 44bis rue de la Belle Etoile 44640 SAINT JEAN DE BOISEAU 

 

Note du Commissaire enquêteur : 

 

1
ère

 question incompréhensible. S’il s’agit de la Haie d’Ancheteau, pourquoi compenser s’il 

n’y a pas d’atteinte aux milieux et qu’au contraire on valorise la zone humide proche ? 

 

Pour le second point le SAGE impose une compensation à minima 200% sur le même bassin 

versant mais il faut également le  rétablissement des fonctionnalités dégradées d’où 

possibilité de dépasser le pourcentage jusqu’à atteinte de l’objectif. 

 

La concertation n’était pas obligatoire. Au regard de la délibération n° 27 du Conseil 

Métropolitain en date du 17 juillet 2020, il appartenait au public le souhaitant de solliciter 

auprès du Préfet de Loire-Atlantique l’organisation d’une concertation préalable. Mais peut-

être confondez-vous avec les négociations ? 

 

Correction il s’agit d’un insolarium et non d’un solarium. Cette précision a son importance 

car les fonctions sont totalement différentes. Cet aménagement semble être implanté dans le 
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périmètre de la ZAC (voir volume 5 partie 1). Il sera demandé au porter de projet de vous 

apporter une réponse. 

 

 

Observation RD 40 déposée anonymement  le 09 novembre 2023 

Personne n'est dupe de cette D.U.P. 

 

Note du Commissaire enquêteur : 

Jeu de mots ??? 

Cette observation est à associer à l’adresse IP de l’auteur des observations 19, 20, 22, 23, 28,   

32 et 38. 

 

 

Observation RD 41 déposée par M. Alain MOINARD, le 10 novembre 2023 
 

En résumé Monsieur MOINARD  (Document pdf joint en annexe) :  

 

« Demande de mettre en cohérence le zonage et le règlement du PLUM avec la vocation 

future des secteurs destinés à de la valorisation écologique. 

Demande où se situent les espaces de compensation liés aux derniers aménagements de la 

ZAC au nord de la rue du Bois Bougon. Ne seraient ils pas sur la parcelle dévolue à 

l’emplacement du CIS ? 

Remet en question le choix de positionnement du futur CIS à La Montagne. 

Rappelle le jumelage de La Montagne et Stadtoldendorf, entretenu notamment grâce à 

l’amicale des sapeurs pompiers. 

Soumet à inspiration l’organisation des sapeurs pompiers en la comparant avec les deux 

pays. » 

 

Note du Commissaire enquêteur : 

Contribution à associer aux contributions 25, 26  et 35 + observation registre de La 

Montagne n° 3. 

 

Il s’agit là d’une contribution à l’enquête publique qui ne reflète uniquement que la position 

de Monsieur MOINARD et non celle du Conseil Municipal de La Montagne. 

 

Le commissaire enquêteur rejoint la demande de mise en cohérence du zonage du PLUm afin 

de garantir la pérennité des mesures compensatoires. Toutefois cette demande est 

incompatible  avec l’enquête actuelle, un changement de zonage relevant de la révision du 

PLUm. Nantes Métropole devrait apporter une réponse sur ce point précis. 

 

Les aménagements antérieurs de la ZAC sont hors sujet par rapport à l’enquête actuelle. 
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du futur C.I.S.  
RD-17  Anonyme  Modalités opérationnelles 

du futur C.I.S.  
RD-19  Michel LAURENT  Absence de concertation. 

Droit d’initiative.  
RD-20  Michel LAURENT  Cohérence périmètres.  
RD-22  Michel LAURENT  Réunion publique. 

Participation du public.  
RD-23  Michel LAURENT  Modalités opérationnelles 

du futur C.I.S.  
Procédure d’expropriation.  
Avis CSRPN et MRAE.  
Dossiers de création de la 
ZAC.  
Choix du site d’implantation 
du C.I.S.  
Choix d’aménagement de la 
ZAC.  
Choix des sites de 
compensation.  
Pollution en lien avec la 
casse automobile.  
Compatibilité du futur C.I.S 
avec la ZAC.  
Procédure enquête 
publique.  

RD-26  Alain MOINARD  Choix du site d’implantation 
du futur C.I.S.  
Avis de la CLE du SAGE.  

RD-28  Michel LAURENT  Projet habitat.  
Modalités opérationnelles 
du futur C.I.S.  
Casse automobile.  
Reméandrage du ruisseau 
des fous.  
Mesures compensatoires.  

RD-31  Catherine GRAVOILLE  Choix du site d’implantation.  
Démarche ERC.  

RD-32  Michel LAURENT  Inventaire environnementale 
et autorisation de pénétrer.  
Procédure enquête 
publique.  
Absence de concertation.  

RD-33  Michel RICA  Choix du site d’implantation 
du futur C.I.S.  

RD-34  Martine BUORD-GUENEE  Compatibilité ZAC avec 
projet du futur C.I.S.  
Accès aux dossiers par le 
public.  
Projet habitat.  

RD-35  Alain MOINARD  Compatibilité ZAC avec 
projet du futur C.I.S.  

RD-38  Michel LAURENT  Dossier de création ZAC.  
Loi sur l’eau.  
Zones humides.  
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RD-39  Martine BUORD-GUENEE  Procédure enquête 
publique.  
Mesures de compensation.  
Concertation.  

RD-41  Alain MOINARD  Incohérence zonage PLUm 
avec projets.  
Choix du site d’implantation 
du C.I.S  
Jumelage Allemagne.  

 

 

 Note du commissaire enquêteur : les réponses apportées par Loire-Atlantique 

Développement sont détaillées point par point et observation par observation dans le 

mémoire en réponse annexé au présent rapport. 

 

Avis du Commissaire Enquêteur sur les réponses apportées par Loire-Atlantique 

Développement au travers de son mémoire en réponse : 

 

 Le commissaire enquêteur prend acte de l’ensemble des réponses apportées par 

l’aménageur au travers du mémoire produit. Ce mémoire suit la chronologie suivante : 

-  Précisions apportées aux questionnements du commissaire enquêteur ;  

-  Observations émises par le public sur le registre papier ; 

- Observations transmises au travers du registre dématérialisé ;  

  

Le  procès-verbal des observations et le mémoire en réponse étant communicables au 

public en même temps que le rapport du commissaire enquêteur, il est estimé que le public 

trouvera une réponse motivée et appropriée à ses interrogations même si elle ne tient pas 

compte de l’avis personnel de celui qui l’a formulée. 

 

               Le commissaire enquêteur estime donc que globalement les réponses apportées au 

travers du mémoire de Loire-Atlantique Développement sont de nature à éclairer le public 

tant sur l’origine du projet, sur le choix de l’emplacement, sur l’évolution du projet et sur les  

interrogations soulevées.  

 

             On ne retiendra que les points positifs suivants :  

 

  Toutes les observations ont été prises en compte y compris les observations 

redondantes ou la pluralité d’observations pour un même signataire. 

 

 Il a été étudié les contre propositions du public tant sur le choix du site d’aménagement 

que sur les sites de compensation et il a été justifié du choix retenu. 

 

 Une réponse a été apportée en ce qui concerne les espèces protégées. 

 

 Il a été apporté une réponse a des points qui pouvaient s’avérer hors sujet car relevant 

de l’organisation du SDIS et non de la création d’un CIS. 
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 Il a été apporté les précisions nécessaires suite aux allégations de M. LAURENT  dans 

le cadre de la communication  avec LAD-SELA. 

 

 Un rappel a été fait au sujet des rencontres récurrentes concernant les différents 

propriétaires ou indivisions. 

 

 Des documents ont été annexés au mémoire permettant  un suivi chronologique depuis 

la motivation du projet au travers des orientations stratégiques, que sur le déroulé de la 

procédure. 

        

Fait et clos à PORNICHET, le   04 décembre  2023  

        Jacques CADRO, commissaire enquêteur 

 


